
7Le Nouvelliste Samedi 22 novembre 2008 ÉCONOMIE
jmt - yx

TANGUY VERHOOSEL

BRUXELLES
A l’occasion d’une réunion du co-
mité mixte chargé de gérer leur ac-
cord de libre-échange conclu en
1972, la Suisse et l’Union ont pro-
cédé à un tir croisé de doléances.
Berne s’est plainte des entraves au
commerce créées par la mise en
œuvre de la nouvelle réglementa-
tion européenne sur l’enregistre-
ment, l’évaluation et l’autorisa-
tion des substances chimiques
(Reach); Bruxelles a remis sur le
tapis les questions de la fiscalité
cantonale, de la protection de la
marque «suisse» et de la nouvelle
politique régionale helvétique.

Concernant Reach, Berne par-
tage les préoccupations de l’UE en
matière de protection des êtres
humains et de l’environnement
face aux risques liés au contact
avec les produits chimiques, a
souligné l’ambassadeur Suisse au-
près du club communautaire, Jac-
ques de Watteville. Toutefois, elle
juge que l’obligation qui est faite
aux entreprises helvétiques de
«préenregistrer» les substances
d’origine communautaire qu’elles

réexportent vers l’Union après les
avoir transformées constitue un
obstacle pour le commerce bilaté-
ral. 

Plusieurs secteurs sont tou-
chés en particulier (lubrifiants,
vernis, peintures, etc.), dont les ex-
portations vers l’UE se chiffrent au
total à 2-3 milliards de francs par
an et qui risquent d’être privées de
débouchés si aucune solution
n’est trouvée avant le 1er décem-
bre. La commission s’est déclarée
favorable «à une solution basée sur
une application pragmatique des
règles en vigueur», a annoncé Jac-
ques de Watteville.

Toujours la fiscalité 
cantonale

Bruxelles s’est en revanche
montrée beaucoup plus dogmati-
que quand a été abordé le casse-
tête de la fiscalité cantonale. Le
chef de la délégation communau-
taire au comité mixte, Alan Seater,
«ne nous a pas caché qu’on doit
s’attendre à des problèmes si aucun
progrès n’est accompli dans les
mois à venir», a reconnu Jacques
de Watteville.

Bruxelles attend avec impa-
tience – et inquiétude, car elle
craint d’être déçue – le rapport du
groupe d’experts que le Conseil fé-
déral a chargé de plancher sur une
éventuelle nouvelle réforme de
l’imposition des sociétés. L’am-
bassadeur suisse «espère» qu’il
sera adopté par le Conseil fédéral
avant la visite que rendra le prési-
dent de la Confédération, Pascal
Couchepin, le 15 décembre à la
Commission européenne. 

La commission, on le sait,
conteste la légalité des avantages –
une défiscalisation des revenus
d’origine étrangère – que les can-
tons accordent aux holdings, aux
sociétés de domicile et aux socié-
tés mixtes établies sur leur terri-
toire. Et elle ne semble pas prête à
lâcher prise. Elle voit même grand,
comme en témoigne le texte de
l’intervention qu’a prononcé le
commissaire européen à la fisca-
lité, Laszlo Kovacs, lors d’un débat
des ministres des Finances des
Vingt-Sept sur la lutte contre la
fraude, le 4 novembre.

Laszlo Kovacs a déclaré à cette
occasion «qu’il serait souhaitable

d’essayer de développer un méca-
nisme d’élimination de la concur-
rence fiscale dommageable entre
l’Union et l’Association euro-
péenne de libre-échange (AELE)»,
dont la Suisse fait partie. Il s’inspi-
rerait du code de conduite que les
Vingt-Sept doivent déjà respecter
en la matière et que les partenaires
de l’UE devraient aujourd’hui déjà
«prendre en compte», selon le
commissaire.

Aides suspectes
Les régimes fiscaux qu’elle vili-

pende ne sont pas les seuls à favo-
riser des délocalisations d’entre-
prises, estime la commission, qui
se pose également des questions
sur la nouvelle politique régionale
suisse.

Un aide-mémoire a récem-
ment été transmis à Berne, qui
évoque le cas de six entreprises
qui se sont établies dans l’arc ju-
rassien et auraient reçu des aides
suspectes. Hier, Berne a réfuté ces
critiques et prié l’UE de lui sou-
mettre un «document plus dé-
taillé». On a déjà vu ça quelque
part.

Echange de doléances

Le double contrôle sur les peintu-
res et solvants voulu par Bruxel-

les pénalise le commerce Suisse-
UE. Mais cela semble bien déri-

soire au regard de l’opinion de la
Commission européenne quant à

la fiscalité cantonale suisse.
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Malgré la crise qui s’installe, le
marché de l’immobilier demeure
intact en Suisse. C’est ce que mon-
tre un sondage auprès des agents
immobiliers et des gérances, réa-
lisé par la Société suisse des pro-
priétaires fonciers (HEV). Les 80
acteurs de la branche interrogés se
disent aussi optimistes pour 2009,
malgré quelques voix plus scepti-
ques, a indiqué vendredi la HEV.

Les craintes concernent sur-
tout les surfaces commerciales et
de bureaux: si la moitié des ac-
teurs interrogés s’attendent à des
prix inchangés, plus d’un tiers
d’entre eux (37%) prévoient des
baisses. Ces prévisions sont no-
tamment dues aux pronostics de
plus en plus négatifs concernant
l’évolution de la situation écono-
mique, explique la HEV.

Pour les maisons unifamilia-
les, les immeubles locatifs et les
appartements en propriété, la ma-

jorité des sondés prévoient en re-
vanche des prix à la hausse ou in-
changés. S’agissant du terrain à
bâtir, près de deux tiers des spé-
cialistes interrogés pronostiquent
des prix en hausse, voire en forte
hausse.

Maisons familiales recherchées.
Pour l’année en cours, la demande
en biens immobiliers n’a pas re-
culé en maints endroits, malgré la
crise financière. Comme lors des
années précédentes, les immeu-
bles locatifs ont été très recher-
chés comme objet de rente. Pour
les appartements en propriété, un
tiers des sondés ont constaté une
hausse de la demande, alors que
10% seulement font état d’une
baisse.

C’est dans la catégorie des im-
meubles locatifs que les prix ont
augmenté le plus nettement, en
raison d’une offre réduite par rap-

port à une demande élevée, selon
près de deux tiers des acteurs in-
terrogés. Les prix des maisons in-

dividuelles et des appartements
en propriété ont aussi augmenté
ou stagné. ATS

SUISSE

L’immobilier échappe à la crise

Les villas seront toujours demandées et prisées sur le marché. KEYSTONE

RedElec Technologie S.A. a reçu ce ven-
dredi à Lausanne, le prix spécial Coup de
cœur de la fondation du Dr Liechti. Ce prix
d’une valeur de 50 000 francs récompense
l’innovation technologique développée
par le Dr David Crettenand, CEO de RedE-
lec Technologie S.A. Installé au BioArk à
Monthey, la jeune pousse développe un
procédé électrochimique mettant à profit
l’électricité afin d’effectuer des transfor-
mations chimiques: réduction ou oxyda-
tion. 

Grâce à sa technologie innovante, Re-
dElec Technologie S.A. permet à ses utilisa-
teurs de diminuer sensiblement leurs coûts
de production et de réduire l’impact envi-
ronnemental. Les premières applications
de cette technologie innovante s’adressent
à trois marchés distincts: l’industrie textile
et plus particulièrement le secteur de la
teinture du denim, l’industrie du papier
avec le blanchiment du papier et enfin l’in-
dustrie biotechnologique avec la régénéra-
tion des cofacteurs dans les synthèses en-
zymatiques.

Soutenu par la fondation The Ark ainsi
que par la CTI start-up, RedElec Technolo-
gie S.A. relève un défi ambitieux: fournir à
l’industrie une solution écologique à leurs
procédés de production tout en restant
économiquement attrayant. C

REDELEC TECHNOLOGIE

Nouvelle 
distinction

TROIS QUESTIONS À

DAVID CRETTENAND
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE REDELEC S.A.

Monsieur Crettenand, après le Prix 
Debio il y a quelques mois, le Prix Dr-
Liechti maintenant, c’est la célébrité?

C’est surtout une reconnaissance pour la
qualité de notre projet. La fondation Dr-
Liechti décerne d’habitude ses récompen-
ses à des actions humanitaires de portée
universelle. RedElec n’entre pas vraiment
dans cette catégorie à part sur le plan de la
sauvegarde de l’environnement. Le choix de
la fondation pour son coup de cœur prouve
d’autant plus la valeur de notre projet et
constitue pour nous le meilleur des encou-
ragements.

Les 50 000 francs qui accompagnent le
prix comptent aussi...

Bien évidemment et à deux titres. Tout
d’abord, l’argent liquide directement versé
nous donne un bon coup de pouce. Ensuite,
le prix et le prestige qu’il représente facili-
tent grandement la recherche des fonds né-
cessaires à la poursuite de notre activité.
Pour le moment, nous sommes en phase 1,
c’est-à-dire que l’argent vient de la famille et
des amis et aussi d’une aide de l’Etat à tra-
vers le Centre de compétences financières.
Cela permet de garder la mainmise totale
sur la société puisque nous ne mettons en
vente aucune action. Nous allons commen-
cer la recherche de lignes de crédit bancai-
res et de partenariats avec les sociétés in-
dustrielles intéressées par notre offre. Nous
ne voulons cependant pas que la part de
ces dernières soit trop importante pour ne
pas perdre notre indépendance financière.

Arrivez-vous à suivre votre plan de dé-
veloppement? 

Nous venons de terminer des essais en Ita-
lie. Ils nous ont permis de régler de nom-
breux détails. Nous avançons parfois très
vite, d’autres un peu moins. Mais, à un ou
deux mois près, nous tenons les délais que
nous nous sommes fixés. Si tout continue à
se dérouler normalement, nous devrions at-
teindre notre premier objectif, la commer-
cialisation de notre procédé à l’automne
2009. PM  

David Crettenand, directeur de REDELEC SA.
LE NOUVELISTE

SUISSE - UE �
Le comité
mixte chargé
de gérer
l’accord de
libre-échange
s’est réuni
sur fond 
d’inquiétudes:
de Berne, pour
Reach, de
Bruxelles, pour
la fiscalité
cantonale et 
la politique 
régionale.
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